
Chambre des Représentants. 
SÉANCE DU 2 ÛCTOBRE f 9f 9. 

Projet de I oi 
complétant la loi de recrutement d11 I_•• mars 1919 pour la levée spéciale de 1919 

et apportant des modifications aux lois de milice coordonnées (t). 

RAPPORT 

PR ÈSENTÉ~ AU NOM DE LA SECTION CENTUALE (2), PAR M. du BUS de WARNAFFE 

Dès la reprise de ses travaux , la Chambre, conformément à l'article l -19 
<le la Co11s titution, a volé la loi fixant le contingent de l'armée, pour i9!9, à 
550,0U0 hommes sur pied de guerre et à 100,000 hommes, au maximum, sur 
pied de paix. 

Elle s'est ensuite occupée du recrutement de là levée spéciale de 1919 .loi 
du I" mars 1919). 

Cette loi appelle au service les classes de 1914 à ·1919. 
Au moment où elle a été-votée. l'état de guerre subsistait. H fallait donc 

envisager l'éventualité de l'appel de toutes ces classes sur un seul exercice. 
Mais par suite de la signature de la paix la situation s'est modifiée. L'armée 

doit être portée sur pied de paix. 
Il c11 résulte qu'il n'est pins possible d'appeler simultanément toutes Jes 

classes arriérées; cet appel devant avoir pom résultat de porter le contingent 
bien au delà de la limite légale du contingent de paix. 

F1Jf'CC a clone été au Gom(ernernenl de chercher à parrr à celte difficulté. 
On eûrpu le faire en étendant les exemptions. Le Gouvel'ncment ne l'a 

pas voulu, cl cela seconçoit. Ce n'est pas après les leçons de la guerre et le 
mesures <le prudence qu'elle impose pour l'avenir que l'on peut songer à 
aflalblir notre année. 

De plus, il eût été véritablement odieux d'exonérer du service militaire 

(i) Projet de loi n" 241. 
Amendements, n° 599. 

(2) La Section Centrale, présidée par M. Tibbaut, était composée de MM. Berginon, 
Pirruoz, du Dus de Warnaffe, Huyshauwer, Delportc cl Souplit, 
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ceux auxquels les circonstances n'avaient pas permis ·de remplir leurs obli­ 
gations en temps normal, alors que des soldats des mêmes classes avaient 
généreusement donné ou exposé leur vie pour le salut de fa Patrie. 

On eût pu aussi réduire Je temps de service de façon à préparer en un seul 
exercice toutes lts recrues appelées pqur la levée dei 919. C'est là une ques­ 
tion d'ordre technique trop grave pour qu'on puisse faire grief au Gouver­ 
nement de ne pas l'avoir envisagée à l'heure actuelle. 

Force a été-de recourir à un expédient qui consiste à répartir sur plusieurs 
années l'appel sous les armes du contibgent spécial, constitué des classes· de­ 
i 9t4 à !919. 

Certes, il en résulte pour les intéressés un réel préjudice. 
Mais, d'autre part.quaml on songe aux périls auxquels ont été exposées nos 

troupes de campagne pendant la 'durée de la guerre,on trouvera tout naturel 
que ceux qui n'ont pas pu ou n'ont pas voulu répondre aux appels de la 
Patrie se trouvent, eux aussi, exposés à quelque sacrifice. Ils ont échappé 
aux dangers et aux fatigues des combats, et leur devoir patriotique est de 
remplir généreusement leurs obligations actuelles. 

Mais il se conçoit cependant que l'on cherche à atténuer cette situation. 
Il est d'intérêt général qu'on la . rende la moins onéreuse possible,' tout 
en conciliant les atténuations avec les intérêts supérieurs du pays. 

Telles sont les considérations qui ont dicté les mesures proposées par le 
Gouvernement pour compléter la loi de recrutement du ter mars 1919. 

Nous allons les examiner successivement. 

ARTICLE PREMIER, 

L'article 2, chapit1·e Pli, n° XVIJ, alinéa 3 est abrogé et remplacé par la 
dilposition suivante : 

_cc Si la date-fixée pat· le Gouvernement pour l'entrée de leur classe au ser­ 
» vire actif n'est pas encore arrivée, ils sont renvoyés dans leurs foyers 
» jusqu'à cette date, et au plus tard, "jw~q,là la fin de 192~. » 

La disposition abrogée portait que les hommes· désignés pour le service 
étaient 'renvoyés dans leurs foyers jusqu'à Ia date de l'entrée de leur classe 
au service actif, à moins qu'ils ne désirent [aire immédiatement leur terme de 
milice. 

Cette anticipation ne présentait aucun inconvénient du moment où l'ar­ 
mée était sur pied de guerre, mais l'effectif étant réduit au contingent de 
paix, ·elle risquerait, aujourd'hui, <le compromettre l'application de Ia mesure 
consistant dans l'appel successif des classes. Il est à présumer, en effet, que 
Ia plupart des hommes désignés demanderaient à faire leur service immédia­ 
tement et le chiffre du contingent serait ainsi dépassé. 

Aa:r. 2. 

" Les jeunes gens qui, «ppelés pat· few· â1e, à la formation de la levée spéciale 
» de 1919, et-d'une levée suivante, font d.f,jà partie de l'a1·mée belge ou. de. l'une 
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,, des armées alliées, au sens de l'article 2, n° XIII de la loi du ter mars 1919, 
., sont soumis aux.obligations déterminée« li ïertie;« 2, liuera A, des lois de milice 
,. coordonnées, 

" Pour ces militaires, la durée du terme de milice p1'end cours : 
,,, a) Pour les volontaires pour la durée de la guerre, a partù: du 15 septembre qui 

" suit la date oû ils ont tliè-hui! ans accomplis ou qui suit la date de lem· engage­ 
" ment, s'ils se sont engagb; après dix-huit ans. 

,, b) Pour les miliciens des continqents de gue1'1·e, à pm•tfr du 15 septemb1'e de 
., l'année df lem· incorporation, 

" Les militaires de ces catégories, qui ont accompli au moins un an de service 
,, actif, à ltt date ebi jour fixé pour la. remise de l'année sur pietl de paix, sont 
" envoyés en congé illimité et considérés comme ayant salis{tiit aux obligations de 
,, service actif irappd« compris), déterminées pa,• l'artide 63, liuera B, des lois de 
,, milice coordonnées. ,, 
Les arrêtés-lois ne créaient d'obligation de service que pour la durée de la 

guerre. Sur re point ils dérogeaient à nos lois de milice qui fixent la durée 
normale des obligations de miliceà8 années dans l'armée active et à ä années 
dans la réserve. 

L'article proposé a ponr ohjd de remettre en vigueur sur ce point la loi du 
5i août 19·13 pour les miliciens qui ont accompli ou accomplissent leur 
service sous l'empire des arrêtés-lois et qui sont nés postérieurement à 1895. 
Ils sont donc soumis rlésormais à la régie générale. 

Cette disposition s'applique même aux volontaires de guerre, mais à la 
condition qu'ils cassent été atteints par l'applicatiou de la loi du 
1er mars HH O. 

AnT. 5. 
" Pm· dérogation aux dispositum« de l'm·ticle 2, liuera B, n° 2, des lois de 

,, milice coordonnées, la durée du terme de milice des hommes formant la levée 
" spéciale de 1919 prend cours à perti» du 15 septembre 1919, quelles que soient 
" ta classe dont ils eussent dû [aire partie normalement, ainsi que la date de lem· 
" incorpora lion. ,, 
Nous avons exposé pour quels motifs le Gouvernement se trouve dans 

l'obligation ile retarder rappel des dernières classes. 
Mais afin de rendre celle nécessité la moins onéreuse possible le projet 

considère que pour la durée du terme de milice, tous les hommes de la 
levée de 1919 seront censés avoir pris service effectif à la1late du HS septem­ 
bre 1919. 

·A en décider autrement on maintiendrait dans l'armée active et dans 
l'armée de réserve des hommes d'un âge plus avancé que celui prévu par 
notre loi organique. 

ART. 4. 
L'article 63, liuera G, des lois de milice coordonnées est ab1'ogé et remptaeë pœr 

la disposition suivante : 
" c) Le terme de service actif pour les totoutcires est de : 
,, trois ans, s'ils sont âgés de plus de dix-huit ans; 
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>> quatre ans, s'ils sont âgés de mf)ÎIIS de dix:./mit ans; 
» cinq ansi .-/ils sont àyés de moins de dix-sep! ans ; 
» tiu, deux Oil trois ans, pom· les miliciens ou les volo,,daires qui, aprè» 

» Eaeccmptiseemeut de leur terme de service actif norme', ou dt leur terme 
)> de milice, demandent à deme1trt 1· 01, à rentrer sous les armes. lis sont, dès 
» · lors, considérés commt rengagés. 

» La durée du terme de service actif normal prend èours : · 
>> :1°) pour les »oknuaires d partir du jour de leur erigagement; 
» 2") pom· les miliciens el te« xolimtaires de milice, à partir de la date de 

» leur entrée eflective sous les armes, saus que cette date puisse être a11lérie11re 
» à celle fixée pour l'appel au service actif-de la classe à laquelle ils appar­ 
J> tiennent. » 

A la suite d'un amendement du Gouvernement le. deuxième alinéa du 
littéra C s'est trouvé modifié comme suit : 

Trois ans, s'ils sont âgés <le dix- 1 Drie jaar, indien zij achttien jaa,• 
hu,it ans et plus. 1 o/ meer dan adlttitn jaar oud sii», 

Le Gouvernement propose donc celte disposition, d'en revenir, en ce qui 
concerne la durée du service actif du volontaire de carrière, aux disposi­ 
tions de la loi de J 1102. 

La loi de 19 J 5 qui laissait aux volontaires la faculté de s'engager à servir 
activement 5 ou ö ans - ou de ~ ou 7 ans, suivant son âge, consacrait une 
anomalie. En effet, elle créait une situation défavorable, pour l'admission au 
rengagement et l'accession aux avantages spéciaux y atfachés, a celui 'qui 
avait fart choix du service le plus long. 

1r • • 
Le Gouvernement a fait parvenir à la Section centrale une disposition 

nouvelle conçue comme suit ; 

Ajouter à l'article 4, I'alinéa sui­ 
vant. 

En cas de désignation pour le ser­ 
vice) et ei cette décisio« ne comporte 
plus de recours, lt Mi11istre de la 
Guerre peut dispenser le milicien de 
l'entièreté ou d'une partie de ses obli­ 
gations de service, suivant le cas, si, 
après enquête, il est étabLi que l'foté- . 
ressé avait droit à. une réduction Ott 
à une exemption. 

Aan het slot, het volgende lid toe 
'te voegen: 

Bij aanwijzing lot dm dienst 
en ingeval deze aanwijzi!lg onher­ 
roepeli] l, is geworden,. kan de 1Jlini1- 
te1· van Qodoy den militieplichtiqe, 
1caar liet geval, geheet of gedeelte/if k 
ontslaan: van zijne diellStv.erplicl(­ 
lingen, indien uit een onderzoek blijkt 
dat de bela119!tebbende op une ver­ 
mindering of op eene vi·ijstelling 
recht had. 

Cette proposition tend à assurer ia réparation-de nombreuses erreurs qui 
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ont été commises par les commissions de recrutement et qui ont donné lieu 
a des plaintes justifiées el jusqu'ici irréparables. 
L'idée est heùeeuse. Elle permettra Ic red ressèment de véritables abus. 

' . 

Mais si la Section ccnt1·ale en a accepté le pcincipc, elle a cousi déréqu'i l 
serait préférahlo ile charger de cette mission les juridictions régulières actuel­ 
lement •établi es. 

. Pour cc. motif', cil~ propose de substituer à la disposition du projet le texte 
ci-après : 

· Par dh·ngation aux disposition» 
de' l' article 36, lit. C des lois de 
milice coordonnées, il est accordé an 
milicien de la levée spéciale de 1919, 
[orelo« du droit d'appel· contre la 
décision rentlùeeu première instance, 
u,i nouveau délai de ·30 jours, à 
partir de la promulgation_· de la 
'présente loi, _polir prendre recours 
decent. la Commission Prooineiaie. 

Le même délai est accordé poI11• se 
pourcoir , coutre sa désiqnation pour 
le sereice.au milicien dont te recours 
a été rejeté />ai- la Commission Pro­ 
vinciale d' /lppel1soit pour tardioüé, 
soit pom· vice de forme. 

[u afioijkin9 V(l.11 hel bepaalde Ut 

artikel 36, lilt. C'. der ;amenge01·­ 
dende miiitieuietlen wordt aan den 
rnilitieplic!ttige der bii zondere lich­ 
ting van .1919, die niet meer he! 
reelü -lteeft beroep aan le teekenen 
tegen de beslissing geg,,uen in eerst~n 
aauleo, een nieuwe termijn loege-­ 
staan van 30 dagen, v,m'af de a(­ 
koudiging dezer wel, om i« beroep te 
komen bij de Provinciale Commissie. 
Een gelijke termijn toord: toege­ 

staan) o"? in beroep te komen van 
zij ne aanwijzing lot den dien sf, aan 
den· inilil"if';plichtige, wiens 

1
be1'0ep 

door de Prooiuciale Commissie van 
Beroep werd af qeuiezen lutzi) wr·9ens 
te lateuulieninq, hetzij wegens »orm­ 
qebrek, 

Le Gouvernement a, par voie d'amendements introduit les deux disposi­ 
tions nouvelles ci-dessous : 

ART. ~ (nouveau). 

Le liüera D de l'm·ticle 77 des lois 
de milice coordonnées est complété 
comme suit: ~ , 

cc Eu, période de mobilisation, il 
est permis. d'admettre des engage­ 
ments ·pour le temps que l'année 
restera sm· pied de yuen-e. 

Ces engagements ne dispensent 
pas les inter;essés des obtigatio11s qui 
lem· incomberaient éueuluellemen! en 
matière de milice. » 

AnT. f> (nieuw). 

Littera D van, artikel 77 der sa­ 
mengeordende militiewetten wordt 

, aangevuld zooals volgt : 
« ln tijd van mobilisatie mag_ 

men dienstcerbiutenissen aanvaar­ 
den voor dr.1} tijd dat het leceï: op 
oorloqsvoe: zal ~lijven . 
Deze dienstuerbùüenissen ontslaan 

ile bélanghebbeuden niet van de ver­ 
plichtingen welke hun, bij voorko­ 
mend getal, in zake militie mochten 

. opgelegd zijn. » 
Pas d'observations. 

* 
If, * 



( 6 ) 

ART. 6 (nouveau]. 

Pour autant que les nécessités du 
services n'y mettent pas obstacle, et si 
la conduite des mtéressé» a été eœem­ 
plaire, ln durée du service a.ctif (mp­ 
pels compris) sera réduue à six mois, 
par l'octroi de congés sans solde, pou» 
les miliciens mariés du contingent spi­ 
c(al de 1919.dont l'union était accom­ 
plie au 15 juillet 1919 et quiont ciza1·ge 
d'enfant. 

AB.T. S (nieuw). 

V oor.soover de dienstve1·eischten het 
niet verhindefen, en indien het. ged1•â

1

9 
der belanghèbbenden voo1·beeldfg; is ge- 

. weest, zal de duur va1i den. we1·kelij~en 
dienst ( wederopl'oepingen inb.eg1·epen), 
door verleenüig van ve1·love'n· i;on~e1· 
soldij, tot zes maanden beperk; wo1•­ 
den·- voor de gehuwde militie,plichtigen 
v~n het bijzonde1· contingent van 1919, 

. 
1 ioier huwelijk op 15 Juli '1.919 volt1·ók­ 
ken was en die een kind te hunnen 

. laste hebben. 

Ceue disposition répond à une nécessité réelle et sera accueillie avec 
faveur. 

La Section centrale émet le vœu que la durée du service des mariés soit. 
réduite à quatre mois et que l'on supprime la eonditlon de la survenance· 
d'enfant. 

* 

La Section centrale se permet d'émettre, en terminant, le yœu suivant: 
Par suite des modifications successives apportées aux lois de milice, de 

l'intercalation de dispositions nouvelles, de i'abrogation de dispositions 
anciennes', le texte législatif sur la matière csi devenu inintelligible et la 
coordination en· est désormais quasi impossible. 

Les textes épars sont incompréhensibles pour tous autres que les initiés, 
et c'est l'une ries causes des erreurs nombreuses commises par les juridic­ 
tions de milice. 
li est nécessaire qu'à la plus prochaine occasion un texte complet nouveau 

soit soumis à la Chambre ile façon à _pare_r aux difficultés actuelles, dont les 
inconvénients sont graves. 

Le rapport est adopté à l'unanimité, 

Le Ra-pprwteu1·, 

DU BUS DB WARNAFFE. 

Le Président., 

EM. TIBBAUT.. 

-·- 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VBRGADBRJ~G V.4N 2 ÛCTOBEll {9{9. 

Wetsontwerp 
tot aanvulling der wervingswet van 1 Maart .1919 voor de bijzondere lichting 

van 1919 en tot wijziging der samengeordende militiewetten (1). 

VERSLAG 
NA~IENS DE ~IJDDENAFDEELING ('!) UITGEBRACll'f DOOR 

DEN UEEH du BUS de WARNAFFE. 

--- 
MIJNE HEBBEN, 

Overeenkomstig artikel H 9 der Grondwet heeft de Kamer, wanneer :zij 
hare werkzaamheden hernam, dadelijk de wet aangenomen, waarbij het 
Jegercontingent voor ·f919 werd vastgesteld op 5ö0,000 man voor den tijd 
van den oorlog en op ten hoogste 100,000 man voor vredestijd. 

Daarna hield zij zich bezig met de werving der bijzondere lichting van 
i919 (wet van i Maart 19!9). 
Door deze wet worden de klassen van {914 tot ¾919 onder de wapens 

geroepen. 
Wanneer zij werd aangenomen, bestond de staat van oorlog nog. ,Men 

moest dus voorzien dat al deze klassen gedurende een enkel dienstjaar 
zouden kunnen opgeroepen worden. 

De toestand is echter veranderd ten gevolge van het teekenen van den 
vrede. Hel leger dient op vredesvoet te worden gesteld. 

Het is dus niet meer mogelijk, al de vroegere klassen tegelijkertijd op te 
roepen, aangezien dit lel) gevolge zou hebben dat de legersterkte de wette­ 
lijke grens van het vredescontingent aanzienlijk zou overschrijden. 

De Regeering was dus verplicht deze moeilijkheid op te lossen. 

(t) Wetsontwerp, nr 24L 
.Amendementen, D' 599. 

(2) De MiddenaCdecling, voorgezeten door den heer Tlbbaut, bestond uit de heeren 
Bcrgincn, Pirmez, du Bus de Warnaffc, Hnyshauwer, Delpörte en Souplit, 
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Dit kon geschieden door de vrijstellingen uit te breiden. De Regeering 
wensehte dit niet en met reden. Na de ervaringen, -ten gevolge van den 
oorlog opgedaan, en ten aanzien van de voorsichtigheidsmaátregelen welke 
zij voor de toekomst opleggen, kan men er niet aan denken ons leger te 
verzwakken. 

Bovendien ware bel volstrekt ergerlijk geweest, mu den militairen dienst 
diegenen te ontslaan, die wegens de omstandigheden niet in staat waren 
hunne verplichtingen in gewonen tijd te vervullen, wanneer soldaten der­ 
zelfde klassen edelmoedig hun Jeven voor het heil van het Vaderland 
hebben gegeven of veil gehad. 

Men kon ook den diensttijd verkorten, derwijze dat men gedurende een 
énkel dienstjaar al de militiepliehtigen, voor de lichting van t9t9 opgeroepen, 
zou hebben gedrild. Dil is eene zaak van technischen aard, veel te gewichtig 
om het de Regeering ten kwade te duiden, ze thans niet te hebben onder de 
oogen gezien. 

Men was alzoo verplicht zijn toevlucht te nemen tot een uitweg : het 
oproepen, onder de wapens, van het bijzonder contingent, dat de klassen 
van 19t 4 lot i9J 9 uitmaakt, zou over verscheidene jaren worden verdeeld. 

Het is waar, daaruit vloeit voor de belanghebbenden een wezenlijk 
nadeel voort. 

Doch, anderzijds, wanneer men denkt a~n de gevaren waaraan onze 
troepen te velde gedurende den oorlog blootstonden, zal men het gansch 
natuurlijk achten dat zij, die aan de oproepingen van het Vaderland niet 
konden noch wilden gevolg geven, op hunne beurt aan eenige opoffering 
worden blootgesteld. Zij zijn ontsnapt aan de gevaren en de vermoeienissen 
der gevechten, en hun vaderlandscbe plicht gebiedt hun, hunne huidige 
verplichtingen edelmoedig te vervullen. 

:r.Ièn begrijpt echter dat' men dezen toestand wenscht te verzachten. Het 
algemeen belang vereischt dat men hem zoo mild mogelijk make en· dat 
men levens de verzachtingen en de hooge belangen van het Land doe 
samengaan. 

Dal .zijn de beschouwingen waartoe aanleiding werd gegeven door de 
maatregelen, welke de Regeering tot aanvulling del' wervingswct van 
1 Maart t9i9 voorstelt. 
Wij wenschen ze achtereenvolgens na te gaan. 

EERSTK A.llTIKRL. 

Artikel 2, hoofdstuk Fll; nr XPIJ, 3d lid, wordt ingetrokken en doot· de 
volgende beschikking ve1·vangen : 

« Is de datum, door de Reyeering bepaald, waarop hunne klasse in we1·ke­ 
» lijken dienst treedt, nog niet aanqebroken, dan uiortlen ~ij tol dien datum, 
» en uite1·lijl, tot einde 1923, huiswaarts gezonden. » 

Krachtens de ingetrokken bepaling werden de manschappen, voor den 
dienst aangewezen, terug naar huis gezonden tot den dag van het in werke .• 
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lijken dienst treden hunner klasse, tenzij ~ij verlangden lmnnm diensttijd 
dadelijk te vet·v,ûlen. 

Oit vervroegd in dienst treden leverde geen bezwaar op, indien het leger 
op oorlogsvoet was, doch, wanneer de getalsterkte verminderd is op het 
vredescontingent, zou dit thans de toepassing vanden maatregel, bestaande 
in het achtereenvolgens oproepen der klassen, kunnen doen mislukken. Er 
wordt' inderdaad voorzien dat meest al de aangewezen manschappen zullen 
vragen hunnen dienst dadelijk te doen; zóó zou het cijfer van het contin­ 
gent overschreden worden. 

ART. 2. 

« De jongelingen die, geroepen uit hoofde van lmnntn ouderdom om van de 
)} bijzondere lic!&ting deel uit le maken, reeds lot het Belgisch leger of tot een. 
» der verbonden legers toehooren, inden ziu vau artikel 2, 1i~ X/JI, der wet 
» van 1 Maart 1919, zijn onderworpen aan de ve1·plicltlingen vastgesteld bii 
» artikel 2, littern A, der sainenqeordeude militiewetten. 

» /7 oor deze militairen neemt de. duu» van den militietermijn ammang : 
» a) Foor de vrijtâlligers voo,· den duur van den oorlog, met ingang van 

» den 1511 September na den datum uiaarcp zij den t1olltn ouderdom van 
» 18 jam· bereiken of die op ilen datum hunner die11stve·rbintenis volgt, indien ' . 

» zij na achttien f aar hebben dienst genomen. _ 
· ,, b) Voor de miliciens der oorloqscontinqenten, van den 15° September af 

» van he! [aar hunner inli] ,;ing. · 
» De militairen dezer eateqorieën die, op den datum van den »astqatelde» 

)) da9 waarnp het leger t,1ru9 op vredesvoet gebracht tVordt, ten minste één 
» jctar uerkeliike« dienst hebben volbracht, worden met onbepoald verlof 
» ge.zonden en beschouwd als te hebben voldaan aan de 1m·plichtingen van 
,, werkelijken dienst (mr't inbegrip der wederoproepiilgen) bepaald bij 
,, artikel 63., tillera B, der samengeordende milùieuietten, )> 

Debesluit-wetten voerden de dienstverplichting in alleen voor den oor­ 
logsduur. Hieromtrent. weken zij af van onze militiewetten, welke den 
gewonen duur der militieverplichtingen bepalen op 8 jaar in het actieve 
leger en op B jaar i~ de reserve. 

Het voorgestelde artikel heeft ten doel, hieromtrent de wel van 50 Augus­ 
tus 1915 opnieuw van kracht te maken, voor de militieplichtige, die gediend 
hebben of dienen onder het beheer van de besluit-wellen en na :1893 werden 
geboren. Voortaau zijn zij dus aan den algemeenen regel onderworpen. 

Deze bepaling is zelfs van toepassing op <le oorlogsvrijwilligers, doch mits 
de wet van I Maart !910 op hen van toepassing was. 

ART, 5. 

« /Jij afwijking van de btschikki'ngen van artikel 2, liuer« B, nr 2, dei· 
» samengeo,•dende militiewetten,_gaat de duw· van den militietermij1i der 
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» mmrnm, die de bijzondet•e licliting van 1919 uitmaken, in den t5n Septem­ 
» ber 1919, uielk» ook de klassen, waar.van zif i,, gewoon geval zmulenmoeten 
» deel hebben uitgemaakt, evenals de datum hunner inlijving weien». 
Wij hebben aangetoond om welke redenen de Regeering thans verplicht 

is de oproeping der jongste klassen te vertragen. 
Doch, om deze noodzakelijkheid zoo min bezwarend mogelijk te maken, 

neemt het ontwerp in aanmerking dat, voor den duur van den militietermijn, 
al de manschappen der lichting van' 1919 geacht zullen worden in werke­ 
lijken dienst le zijn getreden op den datum van H>0 September 1919. 

Mocht men er anders over beslissen, dan zou men in het actieve lëger en 
in het reserveleger manschappen behoudéu.die van een hoogeren leeftijd zijn 
dan door onze organieke wet wordt voorzien. 

ART,4. 

Artikel 63, lütera C, de1· samenqeordeiule militiewetten wordt ingetrokken 
en door de oolqende bescli'ikkihg vervaugeri : 

(c) de termiju Wt·rkelijl,en dienst voor de ~rij untliqers bedraagt. 
» drie jaar, indien zij ouder zijn dan achttien jaar; 
>> vier ja91·, indien zij g<'en achuien jam· oud zi:jn; 
>) Dijfjuar, indien z~j geen zeventien jam· oud zijn; 
» één, twee of drie jaar, voo1· de miliciens n( de vrijwilligers die, na hunnen 

» geu·ouen termijn us-rkelijken dienst of hunnen mititietermij« le hebben 
>, .... uitgedaan~ 011 der de uiapenen vragen le bliiven of ,,r te1·ug ctuler le treden, 
>> Z,j uiorden. van dien stond af als opnieuu:dù,11sl11emcnd<:n be~dw11wd. >> 

. » De duu»: vrw den gewonen wcrkrd{jken d1.enstle1·mij,i neemt aanvang: 
» 1° Voo1· de vrijwilti9f:.rs, van den dag hunner dienstoerbintenis _; 
» 2° Voer de miliciens en de militiev1·ijwilligers, vanaf den datum waarop 

i> zij Wl'rkelijk onder de wap.enen treden, zonder dat deze datum moge tullen 
» rôbr dezen br.ptiald tot de oproepin~ onder werkelijke« dienst der klassen 
» uxuirtoe z,j b-hooren, )) 
Ten gevolge van een llegeeriugsameudement werd het tweede lid van 

littera C gewijzigd als volgt : 

Trois ans, s'ils sont âgés de dix­ 
huit aus et plu_s. 

Oriè jaar, indien zij achttien jaar 
of' meer dan achttien jaar oud zijn. 

De Regeering stelt dus voor, wat betreft den duur van den werkelijken 
dienst ·van den beroepsvrijwilliger, Je bepalingen der wel vau 1902 te her­ 
nemen. 

De wet van i9l5, welke de vrijwilligers vrij liet om zich te verbin­ 
den 5 of 5 jaar werkelijk te dienen - ofwel ö of 7 jaar, volgens hun 
leeftijd, - huldigde ccne onregelmatigheid. Daardoor werd hij, die 
den langsteu diensttijd had verkozen, i11 een ouguustigen toestand gebracht, 
wat betreft <le toelating tot de wederdicnstuemiug en de verwerving der 
daaraan verbonden bijzondere· voordeelen. 
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Door de Regeeriog werd aan de Middenafdeeling overgemaakt een nieuwe 
bepaling, luidende : - · 

Ajouter à l'article 4 l'alinéa sui­ 
vant: 

En cas de désignation pour le ser­ 
vice, et :;i cette décision ne comporte 
plus de recours, le tJlinistre de la 
Guerre peut dispenser le milicien de 
l'eutièrelé ou d'une partie de ses obli­ 
gations de service, suiotuü le cas, si, 
après enquête, il est établi que l'itité­ 
ress« avoit droit à une réduction ou 
à une exemption. 

Aan het slot, het volgende lid toe 
te voegen: 

Bij aanwijzing tot den dienst 
en ingeval deze aanwijzing onher­ 
roepelijk is gewm·de11, kan de t1/inis­ 
te1· van Üorloqden. militiepliehtiqe, 
naar het gev~-l, geheel of gedeeltelijk 
ontslaan van iijne dienstverplich­ 
tingen, indien ui! een onderzoek 
blijkt dat de belanglwbbende op eene 
vermindering of op eenè vrijstelling 
redu had, 

Dit voorstel heeft ten doet, talrijke missingen te herstellen, welke door de­ 
wervingscommissiën werden bedreven eu tot gegronde, tot nog toe .onher­ 
stelbare klachten aanleiding hadden gegeven. 
't Is eene gelukkige gedachte. Zij zal de herstelling van echte misbruiken 

mogelijk maken. 
Nam de Middenafdeeling het beginsel daarvan aan, dan toch was zij van 

oordeel dat hel verkieslijk was, de thans bestaande regelmatige rechts­ 
machten met deze zending te belasten. 

Daarom stelt zij u voor, de bepaling van het wetsontwerp te vervangen 
door den volgenden tekst : 

Par dérogation aux dispositions · ! 
de.L'm·ticle 36, lit. C des lois de 
milice coordonnées, il est accordé an 
milicien de la Levée spéciale de 1919, 
forclos du droit d'appel coutre la 
décision rendue en première instance, 
uu nouveau délai de 30 jours, à 
partir de la promulgation de la 
présente loi, pour prendre recours 
deca»t la Commission Provinciale. 

Le même délai est accordé 7,0,11• se 
pourcoir, contre Sil dési911a{ion p_ow· 
le serciee.au milicien dont le recours 
a été reietë pa1· lei Commission Pro­ 
»inciole d' .4 ppel~soit po11r tordiviié, 
soit pour vice de r orme. 

ln afioijking van liet bepaalde in 
artikel 36, litt. C, der samengc01·­ 
dende mititieuieue« wordt aan den 
militieplichtiqe der biizondere lich­ 
ting vau 1919, die niet meer het 
redu liee] t beroep aan te tee kenen 
teg_en de beslissing gegeven in eersten 
aanleg, een nieuwe term ij tt toeqe- 

. slaan van 30 dagen, vanaf de af­ 
kondigùtq deze» wet, om iu beroep te 
komen bij de Prooincial« Commissie. 
Een gelijke termijn. wordt toeg~­ 

slaan, om in beroep le komen van 
iij11e aanwijzing tol deu dienst, aan 
deu miiitiçpltchtiqe, uiiens beroep 
door de Provinciale Commissie van 
Beroep werd afgewezen hetzij we­ 
gens te late indieniug, hetzij wegens 
vormqebrek, 
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Bij wijze van amendement stelt de Regeering voor, de volgende twee 
nieuwe bepalingen op te nemen : 

Aar. ~ (nouveau). 

Le littera Ddt îortiele 77 des lois 
dt milice co01·dom1ées est complété 
comme suit : 

« En 'Période de mobilisation, il 
est permis d'admettre des e119a9e­ 
ments pour le temps que l' m·mée 
restera stir pied de guerre. 

» Ces e11gagetne11ls- 1le dispeusen; 
pas les intéressés des obligatio11s qui 
leur ineomberaietü éventuellement en 
matière de milice. » 

AaT. N (nieuw). 

Liüera D van artikel 77 ~,w sa­ 
menqeordende militiewetten W01'dt 
aangevuld zooal« t:olgt: 

cc In tijd van mobilisatie mag 
men die11stve1·bintenissen aanvaar­ 
den voo1· den tijd dat het leger op 
oorlogsvoet zal.blijven. 

» Dèze diensl've1·bintenissen ont­ 
slaan de belanghebbenden niet v4n 

1 
de verplichtingen welke hun;" bij 
voorkomend geval, in zake militie 
mochten opgelegd zijn. >> 

Gecne aanmerkingen. 
* * * 

ART. 6 (nouveau). 

Pom· autant que les nécessités du 
seroice n'y mettent pas obstacle, et si 
la conduite des intéressés a été exem­ 
plaire, la durée du service actif (mv­ 
pels compris) sera réduite à si» mois, 
par'ïoctro! de congés sans solde, pom· 
les miliciens mariés du contingent spé­ 
cial de 1919 dont l'union était accom­ 
plie au 15 juillet 1919 et quiont charge 
d'enfant. 

ART. , (nieuw). 

Voo1· zoouer de dienstoereisclüen het 
niet uerhùuleren, en indien het ged1'ag 
der belang hebben den voorbeeldig is ge­ 
weest, iat de duur van den wer/œlijken 
dienst ( wederoproepingeni nbeqrepen), 
door verieeninq van verlonen zonâe» 
soldij, tot zes maanden beperkt wor­ 
den voor de gehuwde militieplichtigen 
van het bijzonde1· contingent van 1919, 
uiier huwelijk op 15 Juli 1919 volt1'ok­ 
ken was en die een kind te hunnen 
laste hebben. 

l 
Deze bepaling beantwoordt aan een wezenlijke noodzakelijkheid en zal 

gunstig worden onthaald. 
\ 

De ~fü.ldenafdeeling uit den wenseh, dat de dienstduur der gehuwden op 
vier maanden worde ingekort en dat men het vereischte der geboorte van een 
kind weglate. 

* * • 

De Middenafdeelîng drukt eindelijk den volgenden wensch uit : 
Ten gevolge van de achtereenvolgende wijzigingen in de militiewetten, 

de invoeging van nieuwe bepalingen, de intrekking van vroegere· bepalin­ 
gen, is de wetstekst in deze zeer duister geworden en is de samenordeuing 
daarvan voortaan zoo goed als onmogelijk. 



( ' ) 
De verspreide teksten zijn onverstaanbaar voor de oningewijden en dit is 

een der oorzaken van de talrijke missingen, welke door de militierechts­ 
machten werden bedreven. 

Bij de eerste gelegenheid dient een nieuwe volledige tekst aan de Kamer 
te worden voorgelegd, ten einde de huidige bezwaren· te verhelpen, welke 
zeer ernstig zijn. 

Eenparig werd het verslag goedgekeurd. 

De Yerslaggever, 
DU BUS DB w ARNAFFE. 

Dt V oorzuter; 
E111. TIBBAUT. 
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